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Pour un organisme public visé au paragraphe 1° de l'annexe de la Loi sur les archives (chapitre A-21.1), le ·plan de 
classification de ses documents tient lieu de liste de classement. 

Toute personne qui en fait la demande a droit d'accès à la liste de classement ou au plan de classification, sauf à l'égard 
des renseignements dont la confirmation de l'existence peut être refusée en vertu des dispositions de la présente loi. 

1982, c. 30,a. 16; 2001,-c. 32,a. 84; 2006,c. 22, a.8. 

16.1. Un organisme public, à l'exception du Lieutenant-gouverneur, de l'Assemblée nationale et d'une personne 
qu'elle désigne pour exercer une fonction en relevant, doit diffuser, dans un site Internet, les documents ou 
renseignements accessibles en vertu de la loi qui sont identifiés par règlement du gouvernement et mettre en oeuvre les 
mesures favorisant l'accès à l'information édictées par ce règlement. 

2006, c. 22, a. 9. 

17. La Commission diffuse et met à jour un répertoire indiquant, pour chaque organisme public, le titre, l'adresse et le 
numéro de téléphone de la personne responsable de l'accès aux documents et de celle responsable de la protection 
des renseignements personnels. 

1982, c. 30,a. 17; 1990, c. 57, a.6;2006, c.22,a. 10. 

SECTION Il 
RESTRICTIONS AU DROIT D'ACCÈS 

§ 1. - Renseignements ayant des incidences sur les relations intergouvernementales 

18. Le gouvernement ou un ministère peut refuser de communiquer un renseignement obtenu d'un gouvernement 
autre que celui du Québec, d'un organisme d'un tel gouvernement ou d'une organisation internationale. 

Il en est de même du lieutenant-gouverneur, du Conseil exécutif et du Conseil du trésor. 

1982, c. 30, a. 18. 

19. Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement lorsque sa divulgation porterait 
vraisemblablement préjudice à la conduite des relations entre Je gouvernement du Québec et un autre gouvernement ou 
une organisation internationale. 

1982, c. 30, a. 19. 

§ 2. - Renseignements ayant des incidences sur les négociations entre organismes publics 

@ Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement lorsque sa divulgation entraverait 

vraisemblablement une négociation en cours avec un autre organisme public dans un domaine de leur compétence. 

1982, c. 30, a. 20. 

§ 3.- Renseignements ayant des incidences sur l'économie 

21. Un organisme public peut refuser de confirmer l'existence ou de donner communication d'un renseignement dont 
la divulgation aurait pour effet de révéler un emprunt, un projet d'emprunt, une transaction ou un projet de transaction 
relatifs à des biens, des services ou des travaux, un projet de tarification, un projet d'imposition d'une taxe ou d'une 
redevance ou de modification d'une taxe ou d'une redevance, lorsque, vraisemblablement, une telle divulgation: 

1° procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice sérieux; ou 

2° porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l'organisme public ou de la collectivité à l'égard de 
laquelle il est compétent. 

http :/ /www2. pu blicationsduquebec. gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge. php ?type=2&file=/ A_ 2 _1 1 A2 _1... 20 15-06-17 



Loi sur l'accès aux documents des orgarùsmes publics et sur la protection des renseignements personnels 

1982, c. 30, a. 21. 

22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 
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Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un renseignement financier, 
commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver une 
négociation en vue de la conclusion d'un contrat, de causer une perte à l'organisme ou de procurer un avantage 
appréciable à une autre personne. 

Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion financière peut aussi refuser de 
communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon substantielle 
à sa compétitivité ou de révéler un projet d'emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une 
stratégie d'emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

1982,c. 30,a.22; 2006, c. 22, a. 11. 

@. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d 'un tiers ou un renseignement industriel , financier, 
commercial, scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un 
tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 23. 

8 Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque sa divulgation risquerait 
vraisemblablement d'entraver une négociation en vue de la conclusion d'un contrat, de causer une perte à ce tiers, de 
procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, 
sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 24. 

25. Un organisme public doit, avant de communiquer un renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, 
technique ou syndical fourni par un tiers, lui en donner avis, conformément è l'article 49, afin de lui permettre de 
présenter ses observations, sauf dans les cas où le renseignement a été fourni en application d'une loi qui prévoit que le 
renseignement peut être communiqué et dans les cas où le tiers a renoncé à l'avis en consentant à la communication du 
renseignement ou autrement 

1982, c. 30,a.25;2006, c. 22, a. 12. 

26. (Abrogé). 

1982,c. 30,a.26; 2006,c. 22,a. 13. 

27. Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement dont la divulgation aurait vraisemblablement 

pour effet de révéler un mandat ou une stratégie de négociation de convention collective ou de contrat, pendant huit ans 
à compter du début de la négociation. 

Il peut également refuser de communiquer, pendant dix ans à compter de sa date, une étude préparée en vue de 
l'imposition d'une taxe, d'un tarif ou d'une redevance. 

1982, c. 30, a. 27. 

§ 4. - Renseignements ayant des incidences sur l'administration de la justice et la sécurité publique 

28. 'Jn organisme public doit refuser de confirmer l'existence ou de donner communication d'un renseignement 

contenu dans l:JA document qu'il détient dans l'exercice d'une fonction, prévue par la loi, de prévention, de détection ou 
de répression du crime ou des infractions aux lois ou dans l'exercice d'une collaboration, à cette fin, avec une personne 
ou un organisme chargé d'une telle fonction , lorsque sa divulgation serait susceptible: 
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30. Le Conseil exécutif peut refuser de confirmer l'existence ou de donner communication d'un décret dont la 
publication est différée en vertu de la Loi sur l'exécutif (chapitre E-18}. Il peut faire de même à l'égard d'une décision 
résultant de ses délibérations ou de celle de l'un de ses comités ministériels, avant l'expiration d'un délai de 25 ans de 
sa date. 

Sous réserve de la Loi sur l'administration publique (chapitre A-6.01 }, le Conseil du trésor peut refuser de confirmer 
l'existence ou de donner communication de ses décisions, avant l'expiration d'un délai de 25 ans de leur date. 

1982, c. 30, a. 30; 2000, c. 8, a. 250;2006,c. 22, a. 18. 

30.1. Un organisme public peut refuser de confirmer l'existence ou de donner communication d'un renseignement 
dont la divulgation aurait pour effet de révéler une politique budgétaire du gouvernement avant que le ministre des 
Finances ne la rende publique. 

2006, c. 22, a. 19. 

@)>. Un organisme public peut refuser de communiquer une opinion juridique portant sur l'application du droit à un cas 
particulier ou sur la constitutionnalité ou la validité d'un texte législatif ou réglementaire, d'une version préliminaire ou 
d'un projet de texte législatif ou réglementaire. 

1982, c. 30, a. 31 . 

32. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse lorsque sa divulgation risquerait 
vraisemblablement d'avoir un effet sur une procédure judiciaire. 

1982, c. 30, a. 32. 

33. Ne peuvent être communiqués avant l'expiration d'un délai de 25 ans de leur date: 

1 o les communications du Conseil exécutif à l'un de ses membres, au Conseil du trésor ou à un comité ministériel, à 
moins que le Conseil exécutif n'en décide autrement; 

2° les communications d'un membre du Conseil exécutif à un autre membre de ce conseil, à moins que l'auteur n'en 
décide autrement; 

3" les recommandations du Conseil du trésor ou d'un comité ministériel au Conseil exécutif, à moins que l'auteur ou le 
destinataire n'en décide autrement; 

4" les recommandations d'un membre du Conseil exécutif au Conseil exécutif, au Conseil du trésor ou à un comité 
ministériel , à moins que l'auteur ou le destinataire n'en décide autrement; 

5" les analyses effectuées au sein du ministère du Conseil exécutif ou du secrétariat du Conseil du trésor et portant sur 
une recommandation ou une demande faite par un ministre, un comité ministériel ou un organisme public, ou sur un 
document visé dans l'article 36; 

6° les mémoires ou les comptes rendus des délibérations du Conseil exécutif ou d'un comité ministériel; 

7" une liste de titres de documents comportant des recommandations au Conseil exécutif ou au Conseil du trésor; 

aa l'ordre du jour d'une réunion du Conseil exécutif, du Conseil du trésor ou d'un comité ministériel. 

Le premier alinéa s'applique, compte tenu des adaptations nécessaires, aux mémoires des délibérations du comité 
exécutif d'un organisme municipal, aux recommandations qui lui sont faites par ses membres ainsi qu'aux 
communications entre ses membres. 

1982, c. 30, a. 33;2006, c. 22, a.20. 

64\ Un document du bureau d'un membre de l'Assemblée nationale ou un document produit pour le compte de ce 
~bre par les services de l'Assemblée n'est pas accessible à moins que le membre nE! le juge opportun. 
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Il en est de même d'un document du cabinet du président de l'Assemblée, d'un membre de celle-ci visé dans le premier 
alinéa de l'article 124.1 de la Loi sur l'Assemblée nationale (chapitre A-23.1) ou d'un ministre visé dans l'article 11.5 de 
la Loi sur l'exécutif (chapitre E-18), ainsi que d'un document du cabinet ou du bureau d'un membre d'un organisme 
municipal ou scolaire. 

1982, c. 3D, a. 34; 1982, c. 62, a. 143; 1983,c. 55, a. 132; 1984, c. 47,a. 1. 

35. Un organisme public peut refuser de communiquer les mémoires de délibérations d'une séance de son conseil 
d'administration ou, selon le cas, de ses membres dans l'exercice de leurs fonctions, jusqu'à l'expiration d'un délai de 
quinze ans de leur date. 

1982, c. 30, a. 35. 

36. Un organisme public peut refuser de communiquer toute version préliminaire ou tout projet de texte législatif ou 
réglementaire jusqu'à l'expiration de dix ans de sa date. 

Sous réserve du paragraphe so du premier alinéa de l'article 33, il en est de même des analyses s'y rapportant 
directement à moins que le projet de texte législatif ait été déposé devant l'Assemblée nationale ou que le projet de 
texte réglementaire ait été rendu public conformément à la loi. 

1982, c. 30,a. 36; 1982, c. 62, a. 143. 

@. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits depuis moins de dix ans, 
par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d'un autre organisme public ou un membre du 
personnel de cet autre organisme, dans l'exercice de leurs fonctions. 

JI peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à sa demande, depuis 
moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 

1982, c. 30, a. 37. 

38. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation que lui a fait un organisme qui 
en relève ou qu'il a fait à un autre organisme public, jusqu'à ce que la décision finale sur la matière faisant J'objet de 
l'avis ou de la recommandation ait été rendue publique par l'autorité compétente. 

Il en est de même pour un ministre en ce qui concerne un avis ou une recommandation que lui a fait un organisme qui 
relève de son autorité. 

19B2, c. 30, a. 38. 

39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse produite à l'occasion d'une recommandation faite 
dans le cadre d'un processus décisionnel en cours, jusqu'à ce que la recommandation ait fait l'objet d'une décision ou, 
en l'absence de décision, qu'une période de cinq ans se soit écoulée depuis la date où l'analyse a été faite. 

1982, c. 30, a. 39. 

40. Un organisme public peut refuser de communiquer une épreuve destinée à l'évaluation comparative des 
connaissances, des aptitudes, de la compétence ou de l'expérience d'une personne, jusqu'au terme de l'utilisation de 
cette épreuve. 

1982, c. 30,a.40;2006, c. 22, a. 21. 

§ 6. - Renseignements ayant des incidences sur la vérification . . 

41. Le vérificateur général ou une personne exerçant une fonction de vérification dans un organisme public ou pour le 
, compte de cet organisme peut refuser de confirmer l'existence ou de donner communication d'un renseignement dont la 
divulgation serait susceptible: 
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50. Le responsable doit motiver tout refus de donner communication d'un renseignement et indiquer la disposition de 
la loi sur laquelle ce refus s'appuie. 

1982, c. 30, a. 50. 

51. Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en transmet copie au requérant e~ le 
cas échéant, au tiers qui a présenté des observations conformément à l'article 49. 

La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus s'appuie, le cas échéant, et d'un avis 
les informant du recours en révision prévu par la section Ill du chapitre IV et indiquant notamment le délai pendant 
lequel il peut être exercé. 

1982, c. 30, a.51 ; 2006, c. 22, a. 28. 

52. A défaut de donner suite à une demande d'accès dans les délais applicables, le responsable est réputé avoir 
refusé l'accès au document. Dans le cas d'une demande écrite, ce défaut donne ouverture au recours en révision prévu 
par la section Ill du chapitre IV, comme s'il s'agissait d'un refus d'accès. 

1982, c. 30, a. 52. 

52.1. Le responsable doit veiller à ce que tout document qui a fait l'objet d'une demande d'accès soit conservé le 
temps requis pour permettre au requérant d'épuiser les recours prévus à la présente loi. 

1990, c. 57, a. 10. 

CHAPITRE Ill 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

SECTION 1 
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

@ Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 

1 o la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette personne est mineure, le 
consentement peut également être donné par le titulaire de l'autorité parentale; 

2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l'exercice d'une fonction juridictionnelle; ils 
demeurent cependant confidentiels si l'organisme les a obtenus alors qu'if siégeait à huis-clos ou s'ils sont visés par une 
ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-<liffusion. 

1982, c. 30,a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, q. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a.29. 

54) Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne physique et permettent de 

~tifier. 

1982, c. 30, a. 54; 2006, c.22, a. 110. 

55. Un renseignement personnel qui a un caractère public en vertu de la loi n'est pas soumis aux règles de protection 
des renseignements personnels prévues par le présent chapitre. 

Cependant, un organisme public qui détient un fichier de tels renseignements peut en refuser l'accès, en tout ou en 
partie, ou n'en permettre que la consultation sur place si le responsable a des motifs raisonnables de croire que les 
renseignements seront utilisés à des fins Illégitimes. 

1982, c. 30,a. 55; 2006, c.22,a. 30. 
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Bun!lll dt Il pdsldentt-dll!drlœ gfnfiale 

Saguenay, le 2 septembre 2016 

Monsieur Robert Vézlna 
Présldent-dlrecteu r général 
Office québécois de la langue française 
750, boul. Charest Est, bureau 100 
Québec (Québec) GlK 91<4 

Objet : Langue des documents versés aux dossiers cliniques - Votre lett111 du 22 juln 

Monsieur, 

Pour faire suite à votre correspondance du 22 juin dernier en lien avec le sujet mentionné en 
objet, nous désirons vous lnfonner qu'en ce qui concerne les établissements du Centre Intégré 
universitaire de santé et de services sociaux (ClUSSS) du Saguenay-Lac-Saint-Jean, le sujet de la 
langue des documents versés aux dossiers cliniques ne représente pas un problème pour notre 
crusss. 

Nous vous remerclortS pour votre offre d'accompagnement et de la disponibilité du personnel de 
l'Office et vous prions de recevoir, Monsieur, nos salutations les meilleures. 

La présldente·dlrectrlce générale, 

MC/jt 

930, nre liatutS.C.rlllr Est 
CIIICDUUI!II (OIItbed Q 7H 7 k!l 
Ttlfpllorle: ~11 545-4110 
Ttl6œpltUI: 418 545.0806 
www.sanlesaglac.œm 



Office québécois 
d~t f~ langue 
franç.alse 

1"\1 "b DO '-<..ue eco u 
le prèsident·dlrcdcur général 

Madame Marie Gendron 

Madame, 

Montréal, le 24 aoOt 2016 

Je suis heureux d'apprendre votre nomination au poste de secrétaire générale assoc1ee au 
ministère du Conseil exécutif. Vos nouvelles fonctions seront assurément intéressantes, et je vous 
souhaite, au nom de l'Office québécois de la langue française et de ses membres, tout le succès 
possible dans l'exercice de vos nouvelles responsabilités. 

Je prends également acte de votre démission. à compter du {8 aoOt 2016, à titre de membre de 
l'Office. Je désire vous remercier de votre contribution à la réalisation de la mission de notre 
organisme. Votre apport durant ces onze années a été non seulement grandement apprécié, mais il 
a également pennis d'enrichir nos réflexions lors de la tenue des réunions. 

Je tiens finalement à vous féliciter chaleureusement pour votre nomination et je vous prie 
d'agréer, Madame, J'expression de mon profond respect. 

Monltè;)J 
tdifice Camille·laurin 
125, rue Sherbrooke Ouest. 
Monlrëal (Québec) H2X 1 )(4 
Tèlêphooe: 514 873·0797 
Tèlêcopi~ur: 514 873 3488 
www.oqll.gouv.qc.ca 

Québec 
750, bout Cha rest (si. bureau 100 
Qu~bec (Québec! G 1 K 9K4 
Téléphone: 418 643·4144 
U ltcopleur : 418 643-3110 

Robert Vézina 



Of1/cc 11ulfbeco1s 
de la lan guo 
fr.Jm;alse U 

Québec a:: 
lt pr6sldent-dlrecteur ~~~n•ral 

Montréal, le 31 août 2016 

N/Réf.: 

Objet: Délivrance d'une attestation de conformité 

-
Vous trouverez ci-jointe l'attestation de conformité délivrée par l'Office 
québécois de la langue française, le 

Ce document témoigne de la démarche volontaire de votre entreprise et 
de l'Importance qu'elle accorde au français, langue officielle du Québec, 
dans la conduite habituelle de ses affaires. 

Veuillez agréer,- l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

p. j. Attestation de conformité 

c. c. 

Montrtal 
Èdlnce Cam~le-l.aurin 
115, rue Sherbrooke Oue!1, 
Monttéal (Qu~bec) H2 X 1 X4 
Ttlêphont; 514 873-0797 
Tl!lêcopleur: 514 873·3488 
www.oqlf.gow.qc.œ 

Québe< 
750, bau!. Charest Es:t, btue.Ju lOO 
québec (Quêbecl G!IC 91(4 
Téléphone : 418 643-4144 
Télécopieur: 418 643-3210 

Le président-directeur général, 

conseillère en francisation 



Office québécois 
de la t.rngue 
frlln(ais• D 0 Québec no 

le prèsidenl·dlrecteur pênéral 
Montréal, le 31 août 2016 

N/Réf.: 

Objet : Délivrance d'une attestation de conformité 

-
Vous trouverez ci-jointe l'attestation de conformité délivrée par l'Office 
québécois de la langue française, le 

Ce document témoigne de la démarche volontaire de votre entreprise et 
de l'importance qu'elle accorde au français, langue officielle du Québec, 
dans la conduite habituelle de ses affaires. 

Veuillez agréer,- l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

p.j. Attestation de conformité 

c. c. 

Montréal 
tdlficr Camille·laur!n 
12S, rue Sllerbrooke Ouest, 
Mantrlal (Qu~bec) H2X IX4 
Téléphone: S14 873-0797 
Hlécopleur: 514 87J.3488 
www.oqlf.gouv.qc.ca 

Québec 
750, boul. Chare~t Est, bureau 1 00 
Quèbe< (Québet) GIK 9X4 
Téléphone; 418'643-4144 
r élécopleur : 418 643-3210 

Le président-directeur général, 

Robert Vézîna 

conseillère en francisation 



Oftlce qu61:J6cols 
de la langue 
ft'BnÇJJISe 1!1 lEI 

QuébecoiSI 
le prbll!enl·d!rect~ur général 

Montréal, le 31 août 2016 

N/Réf.: 

Objet : Délivrance d'une attestation de conformité 

-
Vous trouverez ci-jointe l'attestation de conformité délivrée par l'Office 
québécois de la langue française, le 

Ce document témoigne de la démarche volontaire de votre entreprise et 
de l'importance qu'elle accorde au français, langue officielle du Québec, 
dans la conduite habituelle de ses affaires. 

Veuillez agréer,- l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Le président-directeur général, 

p. j. Attestation de conformité 

c. c. 

Montréal 
ldlfite Camille·laurin 
125, rue Shertrrooke Ouest, 
Manùêal (Québec) H2X 1X4 
T~h!pltone: 514 873·0791 
T èh!capl~ur : 5 14 B7 3-3488 
www.oqll.gauv qc.o 

conseillère en francisation 

Quêbec 
7SD. bou!. Charest Elt. bureau 1 0() 
Qu~aec !Québec) G 1 K 9K4 
Teh!phone: 418 643·4144 
Télécopieur: 418 643·321 D 



Ott/cr qulllécols 
dflllt l~nf1ur 
tr.:~nfals• D D 

Québec ac 
le Pl ~li lftnt-d rrtdcur génêr ~• 

Montréal. le 9 septembre 2016 

N/Réf.: 

Objet: Délivrance d'une attestation de conformité 

Vous trouverez ci-jointe l'attestation de conformité délivrée par l'Office 
québécois de la langue française, le 

Ce document témoigne de la démarche volontaire de votre entreprise et 
de l'importance qu'elle accorde au français, langue officielle du Québec, 
dans la conduite habituelle de ses affaires. 

Veuillez agréer, 
les meilleurs. 

p.j. Attestation de conformité 

l'expression de nos sentiments 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

c. c. conseillère en francisation 

Mantrbl 
ldifitP (.:lfllllll'-LIUfln 

\ 1S. n:t Shorbtolkt o~n1. 
Mon11é~l (Ouclbfe) 112X 1 X4 
UUphone: 514 873·0797 
ltlkOPttlll: SU 813·3488 
www.oqll.gauv q! u 

Qu~bt( 
7SO, Doul. (~41~1\ EU, \lurt'~U 1 CO 
.Qllell~( tQu~bttl Gu: 9Ko\ 
Tl!lclphone : 418 &43· 414 4 
Têlfcopo~u:: 418 64l·ll10 



Office québëcois 
de ta langue 
fral1{illse 

("')1 'b mn '<.ue ecao 
le pre$1dent·dlr~cteut général 

PAR MESSAGERIE Montréal, le 17 août 2016 

N/Réf.:··· 

Objet: Avis donné en vertu de Pnrticle 140 de la Charte de la langue française 

Depuis son inscription auprès de l'Office québécois de la langue française, votre 
entreprise a franchi diverses étapes qui la mèneront à l'obtention d'un certificat de 
francisation confirmant qu'elle a généralisé l'utilisation du français sur tous les plans. 

Votre entreprise a remis une analyse de sa situation linguistiqu.i a fait l'objet d'un 
examen et d'une validation par votre conseillère en francisation, 
li ressort de ceue analyse que votre entreprise n'a pas généralisé l'utilisation du français 
comme le prévoit la Charte de la langue française. Par conséquent, l'Office doit vous 
demander de charger votre comité de francisation d'élaborer un programme de 
francisation, conformément aux articles 136 et 140 de la Charte. 

Dans les six mois de la date de réception du présent avis, votre entreprise devra 
transmeure ce programme de francisation afin qu'il soit soumis à l'approbation des 
membres de l'Office. Votre conseillère en francisation vous indiquera les éléments qui 
devront en faire partie et vous aidera à le préparer. 

Nous vous assurons de toute la collaboration de l'Office dans la suite de la démarche de 
francisation de votre entreprise et nous vous savons gré de contribuer aux efforts visant à 
faire du français la langue normale et habituelle des entreprises du Québec. 

Nous vous prions d'agréer ••••••••• nos salutations distinguées. 

c. c. 

Monlrêal 
Édifice Cam1Ut·laurrn 
12 5, rue Slle(brooke Ouesl, 
Montréal (Quebec) H2X IX4 
Téléphone: 514 813·0797 
Télé(opieur: 514 873·3488 
www.oqll.~ouv qc.ca 

présidente du comité de francisation 

Québec 
7 50. bovl. Charest f.st, bureau 100 
Québec(Ouébed G 1 K 9K4 
Têl~phone; 418 ~43·4144 
Télécopieur : 418 643-3210 



Offic• qu4bé,ois 
de Iii IIJI!gUff 
fr/JIIfil.be 

n. ~ b a o '-<..ue ec a Gl 
L~ présldent·dlrtctaur gêntral 

PAR MESSAGER lE Montréal, le 24 août 2016 

N/Réf.:-

Objet: Avis donné en vertu de l'article 140 de la Charte de la longue française 

Depuis son inscription auprès de l'Office québécois de la langue française, votre 
entreprise a franchi diverses étapes qui la mèneront à l'obtention d'un certificat de 
francisation confirmant qu'elle a généralisé l'utilisation du français sur tous les plans. 

Votre entreprise a remis une analyse de sa situation linguistique~un 
examen et d'une validation par votre conseillère en francisation.~ Il 
ressort de cette analyse que votre entreprise n'a pas généralisé l'utilisation du français 
comme le prévoit la Chane de la langue française. Par conséquent, l'Office doit vous 
demander d'élaborer un programme de francisation, conformément à l'article 140 de la 
Charte. 

Dans les six mois de la date de réception du présent avis, votre entreprise devra 
transmettre ce programme de francisation afin qu'il soit soumis à J'approbation des 
membres de l'Office. Votre conseillère en francisation vous indiquera les éléments qui 
devront en faire partie et vous aidera à le préparer. 

Nous vous assurons de toute la collaboration de l'Office dans la suite de la démarche de 
francisation de votre entreprise et nous vous savons gré de contribuer aux efforts visant à 
faire du français la langue normale et habituelle des entreprises du Québec. 

Nous vous prions d'agréer •••••• nos salutations distinguées. 

c. c. 

Montréal 
~dllke Camdle·Llunn 
125, ru~ Shcrbrcokr Oucsl. 
Montréal (Québec) H2X 1 X4 
Tëléphonf : 514 873-0797 
Hl~topleur: 514 873-3488 
www.oqlf.gouv.qc.ca 

Le président-directeur général, 

responsable de la francisation 

Qu~ba< 
750, bout Cha rest E1l, buruu 100 
OuébedQutbec) G IK 9K4 
Ttlépllone: ~ 18 643·4144 
T~l~<opieur : 418 64l·Jl10 

PRI!IOJ :!OH Cl1lll 



Office qurl.bècols 
de fa langue 
fr ;ons"/ .. 

("\, 'b DU '-<-ue ec ua 
te IHisldent-dired~ur g~neral 

PAR MESSAGERIE Montréal, le 24 aoOt 2016 

N!Réf. :t t 
Objet: Avis donné en vertu de l'article 140 de la Charte de la langue française 

Depuis son inscription auprès de l'Office québécois de la langue française, votre 
entreprise a franchi diverses étapes qui la mèneront à l'obtention d'un certificat de 
francisation confinnant qu'elle a généralisé J'utilisation du français sur tous les plans. 

Votre entreprise a remis une analyse de sn situation linguistique ~un 
examen et d'une validation par votre conseillère en francisation,--- Il 
resson de cette analyse que votre entreprise n'a pas généralisé l'utilisation du français 
comme le prévoit la Charte de la langue française. Par conséquent, l'Office doit vous 
demander d'élaborer un programme de francisation, confonnément à l'article 140 de la 
Charte. 

Dans les six mois de la date de réception du présent avis, votre entreprise devra 
transmettre ce programme de francisation afin qu'il soit soumis à l'approbation des 
membres de l'Office. Votre conseillère en francisation vous indiquera les éléments qui 
devront en faire partie et vous aidera à le préparer. 

Nous vous assurons de toute la collaboration de l'Office dans la suite de la démarche de 
francisation de votre entreprise et nous vous savons gré de contribuer aux efforts visant à 
faire du français la langue normale et habituelle des entreprises du Québec. 

Nous vous prions d'agréer .•••••••• nos sa lutations distinguées. 

c. c. 

Montr6al 
Édir.<e Camllle-laulin 
125, rue Sheobroote Ount, 
Montoeal (Québec) H2X 1 X4 
Téléphone : S 14 873-0797 
T~lkopoeur 514 873-3488 
www.oqll.gouv qc.ca 

Le président-directeur général, 

Robert V ézina 

responsable de la francisation 

Qurbec 
750. boul. Chatesl Esl. bureau 100 
QuébedQuébec) G 1 K 91(4 
Teléphone: 419 641-4144 
Ttlécopreu1 : 418 641 JllO 



oHica qu411t~fll 
111 /11 lllnflul 
''·"~., ... 

Québec::: 
li prtsldt"l•dfrtdiUI g6n.IIJI 

PAR ME5SAOERJE Montréal, le JO ao0t2016 

NIRér. :-

Objet : Avis donné en vertu de l'article 140 de la Charte de la langue française 

Depuis son inscription auprès de l'Office qutbécois de la langue f'rançaise, votre 
entreprise a françhi diverses c!tapes qui la m~ront l l'obtention d'un certificat de 
francisation confirmant qu'eUe a gén~ralis61'utlllsation du français sur rous les plans. 

Vob'e enueprl5e a remis une analyse de sa situation llnguistlque~un 
examen et d'une validation p11r votre conselll!re en francisation,~ Il 
resson de cette analyse que votre entreprise n'a pas généralls6 l'utilisation du français 
comme le prévoir la Charte de la langue française. Par cons~quent, l'Office doit vous 
demander de charger votre Fomil! de francisation d'6Jaborer un programme de 
francisation, confomment aux articles 136 et 140 de la Charte. 

Dans les six mols de la dale de rmptlon du prtsent avis, votre entreprise devra 
transmettre ce progranune de francisalion afin qu'li soit soumi! à l'approballon des 
membres de l'Office. Votre conseill~re en francisation vous Indiquera. les Béments qui 
devront en raire partie el vous aidera lie p~parer. 

Nous vous assurons de toute la collaboration d~ l'Office dans la suite de la démarche de 
francisation de votre cm reprise et nou.s vous savons gré de contribuer aux efforts visant à 
faire du franyals fa langue normale el habituelle des entreprises du Québec. 

Nous vous prions d'agréer, 
salutations distinguées. 

c. e. 

Manlthl 
idllict CimlD""unn 
US, •u• Sflllbrocke Ovni, 
!l(o~llhl (Q,jf~u) H2X lX4 
ffl6phO.IIr : 514 17J·D7!n 
TélkGpltut: 514'17).)481 
www.oqltgouv.qc.A 

Qujbtc 
ua, blllJt. Cb•t.ut b~ llllte.u 1011 
Oufhtc (Qufb1d Gill f~ 
TtUphont: 4,. 64!-41 .. 
T~ltcoplew: 4116AJ·U10 

nos 

Robert Véilna 



OHJce québécois 
dela langue 
frsnfain D D 

Québec ou 
le présldenl·dlrecteur gênerai 

Montréal, le 31 août 2016 

N/Réf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

-Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
française, l'Office autorise 

à renouveler le et ce, pour un an 

Ce permis, reconduit une deuxième fois, sera valide 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer,- nos salutations distinguées. 

Montréal 
fdirtc~ Camille· laur rn 
125, rue Sherbrooke Ouest, 
Monlrêal (Québtc) H2X 1 X4 
Téléphone: 514 973·0797 
Têlécopieur: 514 B7J·3488 
www.oqll.gouv.qc.u 

Le président-directeur général, 

Robert Vézlna 

Québec 
750, boul. Chamt Est bureau 1 oo· 
Quèbec (Québec! Ci 1 K 9K4 
Téléphone: 418 64H 144 
Télécopieur : 418 641·3210 



Office québécois 
d &liJ liJngu<~ 
franfa lse {"'\, ~ b DU 

~ue ecuu 
l~ président-directeur général 

Montréal, le 24 août 2016 

N/Réf. : ••• 

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
la langue française, l'Office autorise ••• -à renouveler le 
pour un an à compter···· 

Ce permis, reconduit une première fols, sera valide jusqu'au-

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer.- nos salutations distinguées. 

Montréal 
Édiftee CamU le ·!..lui n 
125, rue 5}1erbroote Ouest. 
Mcnlréal {QuÉbec) H2X 1X4 
Tl!h!pllcnf ; 514 873-0797 
Têlécopieur : 514 87] ]488 
www.oqff.gouv.qc <a 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Québec 
750, boul Charest û~ bureau 1 DO 
Quèbec {Qu~bec) G 1 K 9K4 
Tèléphont ; 418 643-4144 
Télécopieur: 418 643·3210 



Offlce qu~bécg/s 
de 1~ /~n!JUII 
frtmça/$11 u a 

Québecum 
le pr,sldenl·alrecteu r génèral 

Montréal, le 24 aoüt 2016 

N/Aéf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

-Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
e française, l'Office autorise 

à renouveler le ermis 

reconduit une deuxième fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cet1e personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue 1rançaise, afin qu'elle réussisse J'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer.- nos salutations distinguées. 

Monlr~al 
édifice Camilte·Llurin 
125. rue Shelbrooke Ouest, . 
Montréal (Qu4bec) H2X t X4 
Têlèphone: 514 873·0797 
lêlé<oplrur: 514 873 3488 
www.oqrl.gouv.qt.c.!l 

Le président-directeur général, 

Robert Vézlna 

Quebec 
750, bout. Chmrst Est. bure~u 100 
Québec (Quêbet) G 1 K 9K4 
Tëh!phcne: 418 643-4144 
Té~copK!LK : 418 64J.ll10 



Office québécois 
de lot langue 
fr<lnÇIIise 

t"'\r "b ISI H "<-ue eco 01 
le présillent·directeur gêno\ral 

Montréal, le 24 août 2016 

N/Réf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
l'Office autorise 

Il JIIV'"'l .. l le 

~reconduit une première fois, sera valide jusqu'au 

L'CHiee souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage da la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer.~···~ nos salutations distinguées. 

Montréal 
Êdirlc~ Ca mill~ laurm 
1 ZS, rue Sherbrooke Ouesl. 

• Montréal (Québecl H2X 1 )(4 
WêphOM; s 14 SH-0797 
lêlê<cpieur 514 en. 3488 
www.oqlf.gau~.qc ca 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Québec 
750. bout. Char~st Esl, bur~au 100 
Québe< (Québec) G 1 K 9K•1 
Tèléphol'e; 419 &43·4144 
Têl~copievr : 418 64H~10 



le prêsident·dlredeur généra t 

Montréal, le 24 août 2016 

N/Réf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous Informer qu'en vertu des articles 37 et 36 de la Charte de 
la langue française, l'Office à 
renouveler le s délivré à 

reconduit une deuxième fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous Incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer, 
distinguées. 

Monlrear 
Édofice Camilla-l..lurin 
12S, rue Sherbrooke Ouest, 
Montrhl (Quëb~c)· H2X 1 X4 
T~li!phon~ : 5 l' 813·0797 
T&técopie111 : 514 873-3488 
www.oqiJ.gauv qc ra 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Québec 
750, boul. Cha rest [si, bureau 100 
Québec (Québec) (j li< 9k4 
Utêpbone : 418 643-4144 
TëltcopÏl!llr: ~ 18 643 3210 

nos salutations 



Office québècoi:s 
de fil tangue 
française: 

1\, .b aa '-<-ue ec a a 
le pr~sident·dirccteur gênèral 

Montréal. le 24 août 2016 

N/Réf.:~--

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
langue française, l'Office à 

IULJIVt-.lll"!r le et ce, pour un an à l"nrY\nltOr'l 

reconduit une première fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer, ••••• 
distinguées. 

Montrêal 
Éclltic~ Omille·k'lurill 
125, rue Sherbrooke Ouesl, 
Monlrhl (Qu~l)cc} Hl)( IX4 
Têlëphone : S 14 873-0797 
Télêcopoeur; 514 873-3488 
www.oqll.gouv qc.ca 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Québec 
750, boul. Ch~ rest Esl. bureau 100 
Québec (Quëbe<) G 1 K 9!<4 
Têléphone: 418 643-4144 
Têlé[[)pieur; 418 643-3210 

nos salutations 



Office qu#bjr;o;s 
de la l11ngue 
franfalse 

Q 'b au ue ecua 
Le prësldenl·dlrtcteiJr qtnt r~r 

Montréal, le 24 août 20 16 

N/Réf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

Ce reconduit une première fois, sera valide jusqu'au 

l 'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer, nos salutations distinguées. 

Montr6~1 
Edifier Camllle·Lallrln 
125, out Sherb10oke Ouest, 
Monlré.ÏI (Ouëbtcl 112)( 1 X4 
Téléphone ; 514 873·0797 
Tè/tcopitur : 514 871-1488 
www.oqll.g~:~uv.qt.c~ 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Québec 
750, baul. Charest Esl, bureau 100 
Québec {Québec) G li: 9K4 
Téléphone: 418 643-4144 
Télè<opievr; 418 643·3210 



Officrt qu4bécois 
dttla langui' 
tran~a/se D 

Québec a:: 
Le prèsiden!·dlredeur g~nfral 

Montréal, le 24 aoùt 2016 

N/Réf.: -

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

- Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
française, l'Office autorise --• 

à renouveler le mis et ce, pour un an 

Ce permis, reconduit une première fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous Incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer,- nos salutations distinguées. 

Montréal 
Èdlfice Camrfle·l.aUIIn 
125, rue Sh~rbtooke Ouest. 
Montrtial (Qv~bec) HZX lX4 
Téléphone : 514 813-0797 
Trl~copleur : 514 873 3488 
www.oqli gouv qc ca 

·Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Qué!Jec 
750, bOul Cha rest fst, bureau lOO 
Québec (Q~~b~<) G 1 K 9X4 
nlépllone : 418 60-41~4 
Tëlkopieur : 418 643 321D 



le prhldenl·diredeur géntral 

Montréal, le 24 août 2016 

N/Aéf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

-· Nous désirons vous informer 
de la langue française, l 'Office autorise -à renouveler le s dé 
an à ront'Y'Inlt<>~l 

Ce permis reconduit sera valide jusqu'au······ 

et ce, pour un 

Cependant, nous vous demandons de bien vouloir aviser cette personne et 
son employeur qu'il s'agit du troisième et dernier renouvellement de son permis 
temporaire. Il serait donc important que vous l' incitiez à poursuivre son apprentissage 
de la langue française pour qu 'elle réussisse J'examen le plus rapidement possible et 
qu'elle obtienne ainsi son permis permanent d'exercice. 

Veuillez agréer,- nos salutations distinguées. 

Montréal 
Èdilke (arntll~·lilurin 
125. tue ~ubrookc Oursl, 
Montr~al {Québec) lUX IX4 
Téléphone : 514 873·0797 
Tél!copl eur: 514 873-3488 
www.oqlf.gouv.qc.ca 

Quêbet 
750, boul. Cha1rst Est, bu1eau 100 
Qu~be' (Ou~bed GIK 9K4 
Téléphone : 418 643-4144 
Té!êcopieur: 418 643 3210 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 



Office québ1kols 
dt~ lit laf1gue 
française 

11, "b ua '-<-ue ec ISID 
te pr~Jldent ·directeur général 

Montréal, le 24 août 2016 

N/Réf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

- Nous désirons vous informer u'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte 
française, l'Office autorise 
renouveler le dél 

Ce permis reconduit sera valide jusqu'au 

Cependant, nous vous demandons de bien vouloir aviser cette personne et 
son employeur qu'il s'agit du troisième et dernier renouvellement de son permis 
temporaire. JI serait donc Important que vous l'incitiez à poursuivre son apprentissage 
de la langue française pour qu'elle réussisse l'examen le plus rapidement possible et 
qu'elle obtienne ainsi son permis permanent d'exercice. 

Veuillez agréer.- nos salutations distinguées. 

Mo"tréal 
Édifice Camllle-Laurin 
12 S, rue Sher!J.rooke Ouest 
MontJéal (Qu~b~c) li2X 1 X4 
Téléphone.: 514 873-0797 
Tèlêcopieur: 514 87J.3488 
www.o:jll.~ouv.qc.ca 

Quêbec 
751), boul. Charest Est. bur~au 100 
Québec (Québec! G1 K 9K4 
Telêphonc: 418 643-4144 
Wêcopieur: 418 64l·3210 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 



Office québécois 
dtlla langue 
franr;alse 

{'"'\1 J b u Gl '-<..ue ecau 
~ prêsfdenl-diredeur gill~ rai 

Montréal, le 24 août 2016 

N/Réf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

·-Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
française, l'CHiee autorise 

à renouveler le rmis 

Ce permis, reconduit une première fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toute1ois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer,- nos salutations distinguées. 

Montréal 
É(Jifice Camille·laurin 
12 5. tur Sherbrooke Ouest. 
Montréal (Québec) H2X 1 X~ 
Të!éphone: S14 873·0797 
Télécopieur: S14 813·3488 
www.oqll.9ouv.qc.ca 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Quêbec 
750. bou!. Chareil Esl. bureau 1 01) 

• Qu~!:ec (Quèbec) G 1 K 9Y.4 
Téléphone: 418 64J.4144 
fêl~copleur : 418 643-3210 



Office québf:col.s 
de Iii langue 
frant;alse 

Québec:: 
le présldent·dlrerteur général 

Montréal, le 31août 2016 

-------

N/Réf.: 

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
la langue l'Office autorise à renouveler 
le permis délivré à et ce, à -Ce permis, reconduit une première fois, sera valide jusqu'au­

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer, ••••• nos salutations distinguées. 

Mon! real 
tdific~ Camilie-t.aurin 
125, rue Sherbrooke 0Ufll. 
MonttêJI (Québec) H2X 1 X4 
Téléphone: 514 873-0797 
Télécopieur : S 14 873-3488 
www.oqii.!JoUv.qc.ca 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Québec 
750. bou/ Charest Est. bureau lOO 
Québec (Québec! G IX 9K4 
Teléphone: 418 643·4144 
Télêtopieur: 418 643-3210 



Otf/ce quêb1i<ol:s 
df! IIJ 1<1Mf3UQ 
(riintjtJise 

Québec:: 
Le président-directeur gfnéral 

Montréal, le 31 août 2016 

N/Réf.:-

ObJet : Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte 
de la langue française, l'CHiee autorise à 
renouveler le s délivré à 

Ce permis reconduit sera valide jusqu'au 

Cependant, nous vous demandons de bien vouloir aviser cette personne et 
son employeur qu'il s'agit du troisième et dernier renouvellement de son permis 
temporaire. Il serait donc Important que vous l'incitiez à poursuivre son apprentissage 
de la langue française pour qu'elle réussisse l'examen Je plus rapidement possible et 
qu'elle obtienne ainsi son permis permanent d'exercice. 

Veuillez agréer, 

Manlr~al 
Ëdiflce Camifte·uurin 
125, rue Sherbrookt Ouest, 
Montréal (Québec) 1!2X 1.1C4 
ŒèphoJie: 514 873-0797 
Télécopieur; s 14 873 3488 
www.oqll.gow.qc.ca 

Québec 
750, boul. Char ut Esl, bure~u 1 OD 
Qui!be< (Qlléhrc) <i 1 K 9K4 
Tél~phone: 418 643-4144 
Tlllttopieur. 418 643-3210 

nos salutations distinguées. 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 



Offic~ qu~bécois 
de ta langue 
franç41se 

fî, "b om '-<-ue ec on 
le présldenl·dlrecteur généritl 

Montréal, le 31 août 2016 

N/Aéf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
la langue française, l'Office autorise à 
renouveler le délivré à et ce, à compter 

Ce permis, reconduit une première fois, sera valide jusqu'au-

l'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer.- nos salutations distinguées. 

Montréal 
Edifice Camllle·l.aurin 
l2S, rue Sherbrooke Ouest, 
Montréal (Ouibec) H2X 1 X4 
Téléphone: S14 873-0797 
r êlécopieur : S 14 B73·l488 
w•wl.oqlf.gouv.qc..ca 

le président-directeur général, 

Robert Vézlna 

Québec 
7SO. boul. Cl!aresl E~t. bureau 100 
Qu~bec (Québec) G 1 K 9K4 
Téléphone: 418 643·4144 
Télécopieur: 418 643·3210 



Oftlctt quèbécol:s 
de la langue 
fl'an<;atse 

("'), "b DO '<.ue ecua 
le présldenl·dlrccteur g~oéral 

Montréal, le 31 août 2016 

N/Réf.:-

Objet : Renouvelfement du permis temporaire 

Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
la langue française, l'Office autorise à renouveler 
le rmis délivré à compter-

Ce permis, reconduit une première fois, sera valide jusqu'au···· 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer, nos salutations distinguées. 

Montréal 
Êllifict Camille·L!ulln 
12 5, rue Sherbrooke Ouest, 
Monlte~t fQÙébec) H2X 1X4 
Téléphone: 514 B13·07!i7 
Télecopleur: 514 873-3488 
www.oqU.gouv.qc.ca 

Le président-directeur général, 

Qu~bec 
750. bout {harest Est bureau lOO 
Québec!Ouêbecl G l K 91<4 
Téléphone: 418 64Hl44 
Télécopieur: 418 643·3110 



Office québli~ols 
del• l11ngu~ 
fram;ais• 

r"\1 ~b DO '-<-ue ecu u 
l~ prhldent·dlrecteur gênêral 

Montréal, le 31 août 2016 

N/Réf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

-Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
la langue française, l'Office autorise à 
renouveler Je is délivré à et ce, pour un an à 
compter 

reconduit une deuxième fols, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous Incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'e.xamen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer,- nos salutations distinguées. 

Montréal 
Ëdince Camllle·laurin 
125. rue Sherbrooke Ouest, 
Monlrfal (QuébeC} H2X IX4 
Télepllone : 514 873-07!17 
Œ~copltur : 514 873-3~88 
www.oqfl.gouv.qc.ca 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Québec 
750, boul. Charest Esl, bureau lOO 

• QuébedQuébec) G1K 9K4 
Tëlép~one : 418 641-4144 
Télécopieur : 418 64 ).)21 0 



Office qu~b.cois 
de la langve 
française 

Q "b HU ue ecuu 
Le pr~sldent-dlrictfur général 

Montréal, le 31 août 2016 

N/Réf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

- Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la 
fa lan ue française, J'Office autorise 

à renouveler le,...,,_,.....,.,. 

~reconduit une deuxième fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette. personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer.- nos salutations distinguées. 

Montréal 
Édifice Camille·Laurin 

. 125. rue Sherbrooke Ouest, 
Montréal (Québec) Hl X IX4 
Téléphone: 514 873-0797 
Têlècol)leur: 514 873·3488 
www.oqll.gouv.qc.ca 

Le président·directeur général, 

Robert Vézlna 

Québec 
7 50. bout. Cha rest Est bureau 100 
Ouébec(Ouébec) G 1 K 9X4 
Téléphone: 419 643-4144 
lélècopleur: 418 643·3210 



ornee qulbé,ols 
de la langue 
fr;m~aise (""\, ; b 0 0 '-<..ue ec ou 

Le pJésldent·dilecteur gfn~raJ 

Montréal, le 31 août 2016 

N/Réf. ;-

Objet: Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
la langue française, l'Office autorise à 
renouveler le délivré à et ce, pour un an à compter 

.............. reconduit une deuxième fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de ra langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer, 
distinguées. 

MonlréaJ 
Édifice (amilie·laurin 
125. tue SherbJooke.Ouest. 
Monlrêal {!Mb!cl H2X 1 Xo 
H léphone : 514 873-0797 
TI!Jtcopieur: 514 873-34Ba 
www.oqlf.govv qc.ca 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Quèbec 
750, bou!. Cha1est Es~ bureau 100 
Ourbec (Qu~becl G !K 91:4 
Téi~PI'IOIIe : 418 643-4144 
Hlétopleur : 418 643-3210 

nos salutations 



Office qu4tJicois 
de la tangua 
f ram;aise H 

Québec:a 
le présldent-dlrecuur général 

Montréal, le 31 août 2016 

N/Réf.: -

Objet: Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
la langue française, l'Office autorise · 
renouveler le rmis délivré à 

Ce permis, reconduit une deuxième fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de ra langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer, 
distinguées. 

Monlrtal 
Edifice Cam·~f·l#uoin 
125, Ne 5herbroo~e Ouest. 
Montrtal (Québec} H2X 1X4 
Téléphone: 514 873-0797 
Télècopieur : 514 873-3488 
www.oqiJ.gouv.qc.ta 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Québe< 
7SO, bD\11, Chilresl Est, bu1eau IDO 
Québec [Ou~bed G1K 9K4 
Téléphone : 418 643-4144 
Téléropieur: 419 643·3210 

nos salutations 



Office qu6bico/s 
de la tangua 
fTilnfalse D 

Québec ag 
le prhidenl directeur génetal 

Montréal, le 31 août 2016 

N/Aéf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous informer 
la langue française, l'Office autoris 
à renouveler le rmis délivré à 
compter····· 

Ce permis, reconduit une deuxième fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer •••• • ••••• nos salutations distinguées. 

Monlrhl 
Êdlfice Camlllt·Laurin 
125. rue S.herbroote Outsl 
Montr~al (Québec) H2X 1X4 
Téléphone : 514 873·0797 
Têl~copi~ur: 514 813-3488 
www.oqlt.youv,qc.c~ 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Qu~bec 
750, ba dl. Char~5t fsl, buteau 100 
Ouèb~c (Québer) G 1 K 9K4 
Téléphone: 419 6U·4144 
Ti!létopieur: 418 643-321 D 



Offir:e rquéldcal:s 
de fa langue 
tram;•l:slf 

~~ ~b au '-<..ue ec au 
Le pr~slaent-dltecteur général 

Montréal, le 31 août 2016 

N/Aéf.: 

Ob}et: Renouvellement du permis temporaire 

-Nous désirons vous Informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
française, l'Office autorise 

à renouveler le ,.....,.,.'",;., -· Ce permis, reconduit une première fois, sera valide jusqu 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement.possible. 

Veuillez agréer,- nos salutations distinguées. 

Mantrêal 
Édifice Camille·Uiurin 
115, ru~ S~ei!IJooke OIJest, • 
Monlrhl (Ouébed HlX IX4 
Téléphone : 514 873-0797 
Télécopieur: 514 BH-1488 
wMv.oqlf.gouv.qc.ca 

Le prêsldent-directeur gêné rai, 

Robert Vézina 

Québtc 
750, bout Cha rut Es!. bureau 100 
Québec {Qué~C) G IIC. 9K4 
Tfll!phone: 418 643·4144 
Tëlëcopleur : 418 643·3210 



Office qvi!bêcois 
dela langue 
française 

Ill "b DU '-<-ue ec Gl a 
l~ prêsldent·dlrect~ur génèral 

Montréal, le 31 août 2016 

N/Réf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

-
reconduit une première fols, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous Incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, · afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer,t•••• nos salutations distinguées. 

Monlr~al 
Édifie~ (~m•lle·laUJin 

• 125, rue Sherbrooke Ouest, 
Monll~di(Qu~bec) H2X 1X4 
Téléphone: 514 873-0797 
Téli!copieuJ: 514 873·3488 
www.oqlt gouv.qc.ca 

Le président-directeur général, 

Robert Vézlna 

Quêbl!c 
750, bou!. Cha re si hl, buu~au 100 
Québ~c (Qw!bed G 1 K 9)(4 
Têléphane: 418 641-4144 
Têlêcopieur: 418 643-l 210 



Office qui!bé(o /s 
d~ la langue 
franfalse 

{\, 'b BD '-<-ue ec au 
lt prhldent·dlrecteur glm~r~l 

Montréal, le 7 septembre 2016 

N/Réf.:-

Objet: Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
la langue française, l'Office autorise 
à renouveler le s délivré à 

reconduit une première fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer, nos salutations distinguées. 

Mon!TNI 
Édifice Ca mme-taurin 
125, rue Shert>rooh Ouest, 
Montrl!al (Qu~bH) H2X 1 X4 
Ul~phanu : 514 873·0797 
Tèl~copieur : 514 873·3488 
www.oqtr.gouv.qc.ca 

Le prés ident-directeur général, 

Robert Vézina 

Québec 
750, bou!. Char! li hl, bureau 100 
Our be< [Qu~bec) Gl K 9~4 
Tèl~phone; 418,643-4144 
Télécopieur; 418 643-3210 



Orffr:~ québécois 
d e fa /angus 
fr;anfillso lEI D 

Québec ua 
le président-directeur génh~l 

Montréal, le 7 septembre 2016 

N/Réf.: -

Objet ~ Renouvellement du permis temporaire 

-Nous désirons vous infonner qu'en vertu des articles 37 et 36 de la Charte de 
française, l'Office. autorise 

à renouveler le norrnlc 

~recondui t une première fois, sera val ide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veu illez agréer,- nos salutations distinguées. 

Montréal 
ËdiRce Camille-l.aurin 
125, M Strerbtooke Ouest. 
Montréal (Ouéb!c) li2X 1 X4 
Téléphone : 514 87 1·0797 
Tëtécopieur: 514 873-3488 
www.oqlf.gouv.qt.ta 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Québrc 
750, bou!. Cha1e1t Est, bureau 100 
Quéllec (Q!Jëbec) 611( 91:4 
nlèphon! : 418 643-4144 
Ulècopleut: 418 643-3210 



OHice qu~bé.:ois 
dt: la langue 
rr•m;alu 

~~ 'b DB '-<..ue ec ua 
Le prêsfdent·directeur g6néraf 

Montréal, le 7 septembre 2016 

N/Réf.:-

ObJet : Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
la langue française l'Office autorise à renouveler 
le rmls délivré à et ce, pour un an à compter 

Ce permis, reconduit une deuxième fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer, nos salutations distinguées. 

Montréal 
êdifice CllmHie·Llulfn 
125, rue Shtrbcookr Ouest, 
Montcéal (Qul!bec) K2X 1X4 
T~lèphone: 514 873-0797 
Télécopie oc: Sf4 873·3488 
www.oqll.gauv.qc.ca 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Québec 
750, bollf. Cha rest Est. burfau 100 
Ou ~bec (Q uê bH) G t K 9)(4 
Téléphone: 418 ~43-4144 
Télêtopleur: 418 643-3110 



Office québécois 
de la langue 
franiiiiiSii 

'""', 'b DH '-<-ue ec ua 
Le pr~sldcnt·dlrectrut général 

Montréal, le 7 septembre 2016 

N/Réf.:-

Objet: Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous Informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
la langue française, l'Office autorise à 
renouveler le délivré à et ce, pour un an 

reconduit une première fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veui llez agréer, nos salutations distinguées. 

Montréal 
fdifice Camllle·Laurin 
125, rue Sherbrooke Ouul, 
Monlléal (Québec) H2X IX4 
Télêphone: 514 873-0797 
tèlicopieur: 514 873-3488 
www.oqlf.gcuv.qc.ca 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Ou~bec 
750. bout. Char~sl Est, bureau 100 
Québec !Ouébed G 1 K 9K4 
Téléphone: 418 643-4144 
Télêtopleur: 418643-lllO 



Ofti~e qulbicolti 
de la langue 
frilnçal$e D U 

Québec au 
le présfdenl·dlrecteur qenéral 

Montréal. le 7 septembre 2016 

N/Réf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

~-

Ce permis. reconduit une deuxième fois, sera valide jusqu'au··· 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer,- nos salutations distinguées. 

Montréal 
Édifice Camille·t.lurin 
125, rue Sherbrook~ Ouest, 
Mo~lrfai(Qu~bec) Hl X 1 X4 
Téléphone : 514 873.0797 
Tèh!copi~UI: 514 87).3488 
www.oqll.gouv.qc.<a 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 

Québec 
750, boul. Charesl Est. bureau 100 
Québec (Quêbe<l G JI( 9](4 
Téléphone : 4186<13-4144 
Télêcapoeur: 418 643-3210 



OH/c<t qu~bécais 
cie la Jattgue 
fr anf aise ("\, , b B ISI '-<-ue ecau 

le préslclenl·dlrecteur général 

Montréal, le 7 septembre 2016 

N/Réf.:··· 

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

et ce, pour un an à 

Ce permis reconduit sera valide 

Cependant, nous vous demandons de bien vouloir aviser cette personne et 
son employeur qu'il s'agit du troisième et dernier renouvellement de son permis 
temporaire. Il serait donc important que vous l'incitiez à poursuivre son apprentissage 
de la langue française pour qu'elle réussisse l'examen le plus rapidement possible et 
qu'elle obtienne ainsi son permis permanent d'exercice. 

Veuillez agréer,- nos salutations distinguées. 

Montr~al 
tdlfice Camille·laorln 
12 S. rue 5herbtooke Ouest, 
Mo"lrhi(Québec) H2X 1 X4 
Télèphone: 514 873·0797 
relécopleur : s 14 873-3488 
www.oqlt.gouv.qc.ca 

Quêbet 
750, boul. Charesl Esl, bureau 100 
Quêbe~ (Qu~b~ G 1 K 9X4 
Téléphone: 418 64'-4144 
T~lécopieur: 419 643·3210 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 



Office québôcols 
de If! langue 
fTilln<;ilise 

t"'\, .. b a a '-<-ue ec a a 
le présltf~nt·dlrecteur général 

Montréal, Je 7 septembre 2016 

N/Aéf.: 

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

-Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
la ue française, l'Office autorise ••• 

à renouveler le 

une première fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer.~··· nos salutations distinguées. 

Montréal . 
Îdince Camille·latJrin 
12 5, rue Sherbrooke Ouest, 
Monlr~al !Ouibecl H2X 1X4 
Téléphone: 514 87l·0797 
Télécopieur : 514 873-3488 
www oqll.gouv.qc.ca 

Robert Vézina 

Ouêbec 
750. bout Charest Est, bureau 100 

. Québec (Qu~oec) G 1 K 91(4 
Tél~phone: 418643-4144 
Télêcoph:ur :418 64].3210 



Office quib6r:oi:r 
de ta langue 
frAnçaise 

Q "b Dili ue ec ou 
Le président-directeur gè11tral 

Montréal, le 7 septembre 2016 

N/Aéf. :-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

-Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 36 de la Charte de 
~ançalse, l'Office autorise ._.à renouveler le rmis 
ce, pour un an à compte 

Ce permis, reconduit une première fols, sera valide jusqu'au-

L'Office souhaite toutefois que vous Incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de ra langue française, afin qu'elle réussisse l'examen re plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer.- nos salutations distinguées. 

Mantr~~l 
~difice Camlll~·laurin 
12 5; oue Sltetbrooke Outst, 
Monhh i (Qultbe<) HlX 1X4 
Ti li phone : 514 81].0797 
Ttl~copie~r: 514 873·3488 
www oqll.gouv.qc.Ci! 

Le président-directeur général, 

Québec 
1SO.Ilovl. Charut Es~ bureau 100 
Quêb~c (Québecj Gl K 9X4 
TiMphone: 418 643·4144 
U!écopi!U/ : 418 643-3210 



Office qulb~cois 
de lit langue 
tr01n~;,lse 

("), "b UH '-<-ue ec ua 
Le prohidenl-dlredeur gên•r~l 

Montréal, le 7 septembre 2016 

N/Rêf.:-

Objet : Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la 
langue française, l'Office autorise 

IUUV<:l"'l-.:1 le délivré à 

Ce permis, reconduit une deuxième fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
rapidement possible. 

Veuillez agréer, 
distinguées. 

Monlrêal 
Ëdlfict Camiii~ ·Laurln 
125, rue Sherbrooke Curst. 
MonttêaJ (Québec) H2X IX4 
Hléphone : 514 873-0797 
Téllcopieur : S 14 87J.34BB 
www.oqll.gouv.qc.ca 

Le président-directeur général, 

Robert Vézlna 

Québu 
750, bou!. Ch~rest Est. buleal/ 100 
Qu~bec (Québec) G 1 K 91(4 
Téléphone: ~18 643·4144 
T~léc.opleut: 418 643-]210 

nos salutaUons 



Offl'e québécois 
dela langue 
frilnÇillse 

Québec:: 
le président-directeur général 

Montréal, le 7 septembre 2016 

N/Réf.:-

Objet: Renouvellement du permis temporaire 

-Nous désirons vous informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte de 
ue française, l'Office autorise 

à renouveler le rmls 

reconduit une première fois, sera valide jusqu'au 

L'Office souhaite toutefois que vous incitiez cette personne à poursuivre son 
apprentissage de la langue française, afin qu'elle réussisse l'examen le plus 
ràpldement possible. 

Veuillez agréer.- nos salutations distinguées. 

Montréal 
Édifice Ci!mille·Laurin 
12S, rue Sharbrootr OuHt, 
Montrëai{Ouébtc) H2X l X4 
Télèphone : 514 873-0797 
Télkopieur : 514 873·l4SS 
www.oqll.gouv.qc.ca 

Le président-directeur général, 

Robert Vézlna 

Qu~bec 
750, boul. Chmst Esl, bureau 100 
Quebet (Québec) GlX 9K4 
Téléphone: ~18 643-4144 
Ttlécopieur : 418 641-3110 



ON/ce québéco is 
d41 la lan !111ft 
lran{alsr 

Q ~b DO ue ecou 
Le prés[denl·dlrecteur génèral 

Montréal, le 7 septembre 201 6 

N/Réf. :-

Objet: Renouvellement du permis temporaire 

Ce permis reconduit sera valide jusqu'au 

Cependant, nous vous demandons de bien vouloir aviser cette personne et 
son employeur qu'il s'agit du troisième et dernier renouvellement de son permis 
temporaire. Il serait donc important que vous l'incitiez à poursuivre son apprentissage 
de la langue française pour qu'elle réussisse l'examen le plus rapidement possible et 
qu'elle oblienne ainsi son permis permanent d'exercice. 

Veuillez agréer, 

Montréal 
Ëdlflœ Camilte-liiiUin 
125, ru~ S/leJ!uooke OUrst 
Mootréat(Québec) H2X l X4 
Tëllphone : 51 4 873-0797 
Télécopieur : 514 87J.l48B 
www.oqlf.gouv.qc.ca 

Québec 
7SO, bout. Olaresl Est bureau 100 
Québec (Québec) G 1 K 9K4 
Téléphone : 418 641·41 44 
U/é(opleur : 418 643 ·3 210 

nos salutations distinguées. 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 



Office q ullbotcoJs 
de la lang ua 
friln~aise H D 

Québec au 
le pr~sldent·dlrecteur général 

Montréal, le 7 septembre 2016 

N/Réf.:-

Objet: Renouvellement du permis temporaire 

Nous désirons vous Informer qu'en vertu des articles 37 et 38 de la Charte 
de la langue française, l'Office autorise -à renouveler le ermis délivré à 

Ce permis reconduit sera valide 

Cependant, nous vous demandons de bien vouloir aviser cette personne et 
son employeur qu'il s'agit du troisième et dernier renouvellement de son permis 
temporaire. Il serait donc important que vous l'incitiez à poursuivre son apprentissage 
de la langue française pour qu'elle réussisse l'examen le plus rapidement possible et 
qu'elle obtienne ainsi son permis permanent d'exercice. 

Veuillez agréer ••• 

Montr~al 

Ëditice Camlfle·Llulfn 
12S, rue Sherbrooke Ouest, 
Mootrtal (Québe<) H2X 1 X4 
Tëlfphon• : 514 873-0797 
Têlécopieur: 514 6H-l48B 
w1vw.oq1f.gouv.qc.ca 

Qu~bec 
750. boul Char!sl E51. bureau 11l0 
Québec (Quêbc<} G 1 k 9K4 
Uh!pllone : 418 643·4144 
Té16copieur: 418 643-3210 

nos salutations distinguées. 

Le président-directeur général, 

Robert Vézina 



A VIS DE RECOURS EN RÉVISION 

Suite à une décision rendue en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels 

a) Pouvoir 

L'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a été refusée en tout 
ou en partie par Je responsable de l'accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels peut demander à la Commission d'accès à l'information de 
réviser cette décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour 
lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 

L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante : 

QUÉBEC 

575, rue Saint~Amable 
Bureau 1.10 
Québec (Québec) GlR 2G4 

Téléphone : 418 528~ 7741 
Télécopieur : 418 529~31 02 

b) Motifs 

MONTRÉAL 

500, bou!. René-Lévesque Ouest 
Bureau 18.200 
Montréal (Québec) H2Z 1 W7 

Téléphone : 514 873-4196 
Télécopieur : 514 844-6170 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles 
ou sur l'application de l'article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, 
ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont 
pas considérés comme des documents d'un organisme public). 

c) Délais 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès à l'information 
dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du délai accordé au 
responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour motif 
raisonnable, relever Je requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 


